BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 4 AVRIL 2014 
(Extraits) 
Ephéméride 

Le 4 avril 1791, les députés de la Convention votaient la transformation de l'église Sainte‑Geneviève, fraîchement achevée, en temple consacré aux « Grands hommes de la Nation », notre actuel Panthéon. Alors que Napoléon Ier consacrait de nouveau le chef‑d'œuvre de l'architecte Soufflot au culte catholique, Louis‑Philippe lui redonna sa fonction de nécropole. Nouveau retour du balancier : après que Napoléon III l’eut restitué dans ses fonctions originelles, la IIIe République lui réattribuait son rôle révolutionnaire de sanctuaire des « Grandes figures tutélaires de la République », faisant disparaître toute référence au catholicisme, au profit de la symbolique maçonnique. Tout juste élu en 1981, François Mitterrand s’est recueilli sur les tombes de Jean Jaurès et de Jean Moulin, la rose à la main, célébrant « le passage de l’ombre à la lumière ». De son côté, François Hollande a récemment confirmé la panthéonisation de Jean Zay, superbe figure du radical‑socialisme des années trente, franc‑maçon, arrêté à Casablanca, le 15 août 1940, pour désertion, en compagnie d’un de ses coreligionnaires, Pierre Mendès‑France. Zay passera les quatre années suivantes en prison, jusqu’à son exécution le 20 juin 44 par la milice. En 1924, Jean Zay écrivit un poème dans lequel il qualifiait le drapeau français de « saloperie tricolore », d’« ignoble symbole », d’« immonde petite guenille » et de « vil torche‑cul ». Difficile, dans ces conditions, d’en faire un résistant et un patriote de première bourre. 
Grands sujets 
Nouveau gouvernement Valls : mauvaise nouvelle 
pour la famille 
Ce 1er avril, comme vous l’annonçait notre bulletin de réinformation d’hier, de nombreuses mesures anti‑famille sont entrées en vigueur. Ces mesures sont intervenues au même moment que la nomination du nouveau gouvernement. Doit‑on y voir un signe annonciateur ? 

C’est bien la question que l’on peut se poser au vu des différentes actions et déclarations du gouvernement Valls sur les questions familiales. Pour les défenseurs de la famille, le maintien de  Christiane Taubira à la justice était un message d’avertissement particulièrement limpide, mais c’est bien la suppression du ministère de la Famille qui atteste définitivement la volonté des socialistes de casser la famille française. Dominique Bertinotti, qui occupait la fonction de ministre délégué à la Famille, n’a pas été reconduite à ce poste et aucun secrétaire d’Etat à la famille ne devrait être nommé. 
Simple recentrage des politiques publiques autour des questions économiques, ou réelle atteinte à la famille ? 
Alors que ce champ d'action n'a plus de ministre, une proposition de loi du groupe socialiste de l'Assemblée nationale a été rendue publique hier et devrait être déposée bientôt. Cette proposition de loi vise à redéfinir la notion d’autorité parentale notamment en faisant la promotion des gardes alternées « paritaires ». Bien que la PMA et la GPA aient été écartées, la proposition de loi fait clairement apparaitre une première étape vers l’homoparentalité, avec la mise en place d’un « mandat d’éducation quotidienne » pour le beau‑parent, sorte d’autorisation parentale pour les actes de la vie courante. Mercredi soir, le nouveau ministre de l’Intérieur, Bernard Cazeneuve, a pu attester de son mépris de la famille, en donnant l’ordre de déloger brutalement des veilleurs pacifiques qui s’étaient rassemblés place Vendôme. Cinq personnes ont été interpellées, pour, je cite : « Trouble à l’ordre public ». Autant avec l’UMP qu’avec le PS, la destruction de la famille semble bien être au cœur des politiques publiques. 
Crise ukrainienne : intimidations, menaces et pressions se sont succédées hier 
Hier, les nouvelles autorités pro‑Union européenne de l’Ukraine ont directement mis en cause la Russie dans les tirs de snipers de février dernier sur le Maïdan 
Protestations du ministre russe des Affaires étrangères, Sergueï Lavrov, pour lequel : « Les affirmations des autorités de Kiev (…) sont contredites par de nombreuses preuves ». Le ministre a notamment évoqué la conversation téléphonique au cours de laquelle le chef de la diplomatie estonienne confiait à la représentante de la diplomatie européenne, Catherine Ashton, que l'opposition ukrainienne au président Viktor Ianoukovitch était peut‑être impliquée dans les combats sur Maïdan, qui ont fait près de 90 morts et conduit à la chute de Viktor Ianoukovitch. 
Coïncidence ou non la Russie vient d’alourdir la facture du gaz payé par l’Ukraine…


Mardi, Gazprom, avait annoncé mettre fin à un rabais sur le gaz russe, octroyé en décembre 2013 à Kiev en échange de son renoncement à un accord avec l’Union européenne, et hier, le Premier ministre russe Dmitri Medvedev a confirmé la fin de cette réduction, accordée, en 2010, lors d'un accord entre Moscou et Kiev sur la prolongation du bail de la flotte russe de la mer Noire dans sa base historique de Sébastopol, en Crimée. Cette péninsule du sud de l'Ukraine étant revenue dans le giron russe, Moscou considère que cet accord n'a plus lieu d'être. La Maison‑Blanche a immédiatement réagi et mis en garde la Russie contre le recours à l'arme énergétique dans son conflit avec l'Ukraine. 
Moscou et Kiev se livrent à des surenchères d’arrestations de terroristes présumés 
Jeudi toujours, les services secrets russes ont annoncé l’arrestation de vingt‑cinq Ukrainiens soupçonnés d'avoir voulu commettre des attentats dans plusieurs régions de Russie. Hier également, les services de sécurité ukrainiens ont de leur côté indiqué l'arrestation de deux Russes dans l’ouest de l’Ukraine soupçonnés d'avoir voulu prendre en otages des hommes politiques ukrainiens, dont des candidats à la présidentielle.

Reductio ad Hitlerum : Moscou proteste ! 
Jeudi encore, la Russie a exprimé à l'ambassadeur d'Allemagne à Moscou son mécontentement après que le ministre allemand des Finances eut comparé lundi le rattachement de la Crimée à la Russie à l'annexion des Sudètes par Adolf Hitler. « Nous jugeons provocateurs les rappels pseudo‑historiques du ministre allemand, Wolfgang Schäuble », a déclaré le ministère russe des Affaires étrangères dans un communiqué publié après une rencontre avec l'ambassadeur. 
Le trafic aérien affecté par un appel européen à éviter le survol de la Crimée 
Enfin, hier encore, les autorités européennes de l'aviation ont recommandé aux compagnies aériennes d'éviter l'espace aérien de la Crimée, les obligeant de fait à contourner la mer Noire. Cette mesure fait suite à l'intention déclarée des autorités russes de prendre en main le contrôle aérien de la Crimée à partir de ce jeudi. 

Brèves françaises 
Le festival de Beaucaire se délocalise suite à l'élection d'un maire FN 
On se souvient du chantage tragi‑comique orchestré par Olivier Py, directeur du festival d’Avignon, entre les deux tours des municipales. Ce dernier annonçait le départ du festival en cas d’élection d’un maire FN dans la cité des Papes. Maintenant que les élections sont terminées, c’est au festival de Beaucaire de partir en guerre contre l’élection du frontiste Julien Sanchez. Le Positiv Festival, l’une des plus importantes rencontres de « musique électro » de la région Languedoc‑Roussillon, annonce sa délocalisation immédiate. Les organisateurs ne veulent pas collaborer, je cite : « Avec le parti du repli sur soi, du rejet de l'autre et de la différence, qu'incarne le Front national ». Déclarant ne pas vouloir « servir d’alibi culturel au Front national », les organisateurs sont à la recherche d’une ville d’accueil pour l’édition 2014 du festival, qui aura lieu dans trois mois. 
Pour l’avocat Philippe Bilger, le maintien de Taubira à la justice est « une provocation judiciaire, un affront démocratique » 
Hier sur RMC, l’ancien avocat général à la cour de Paris Philippe Bilger a dénoncé le « dogmatisme compassionnel » de Christiane Taubira, et, je cite encore : « Son humanisme abstrait sans l’ombre d’une efficience ». L’avocat a brocardé, je cite toujours : « Une vision fantasmatique de l’avenir ». « Le présent ne l’intéresse pas, parce que le présent imposerait une action modeste, pragmatique, non narcissique. Avec [Christiane Taubira], le Parti socialiste est ravi de voir la gauche pure dans un tabernacle ». Une gauche, qui « préfère le peuple rêvé au peuple réel, c’est plus facile à gérer ». Et l’avocat d’enfoncer le clou : « Ceux qui l’ont portée aux nues depuis deux ans, occultent complètement son bilan ministériel nul. Le maintien de Christiane Taubira au gouvernement est une provocation judiciaire, un affront démocratique ». Fin de citation. 
Fréjus : le cri du cœur d’un maire collabo 
La vidéo, extraite du magazine de reportages et d’enquêtes « Spécial Investigation », diffusé lundi soir sur Canal+, fait actuellement le tour du net. Au soir du premier tour, le maire divers droite Elie Brun se désole de constater qu’il est loin derrière le candidat frontiste David Rachline, y compris dans les deux bureaux de vote des quartiers où sera construite la future mosquée de la ville. Devant la caméra, le maire sortant — et depuis lors sorti — lâche alors : « Avec ce que j’ai fait pour eux, putain ! Ils iront faire leur mosquée tout seuls ! Qu’ils m’emmerdent plus ! ». « Ils » désignant naturellement les musulmans de sa ville. Un reportage qui en dit long sur le clientélisme du système. L’occasion de lire, ou de relire le livre de Joachim Véliocas : « Ces maires qui courtisent l’islam », éditions Tatamis. 
Brèves internationales 
L’Australie reconnaît le genre neutre 
A la suite de longues années de militantisme, un Australien né homme mais qui a subi plusieurs opérations pour changer de sexe, a obtenu le 2 avril dernier la reconnaissance par la Haute cour australienne d’un nouveau genre : le genre « neutre », ni homme, ni femme. La haute juridiction autorise donc, je cite : « L’enregistrement d’une personne comme étant d’un genre « non spécifique ». Le militant a réagi à sa victoire judiciaire en déclarant, je cite : « Je suis euphorique. Les gens vont peut‑être comprendre qu’il n’y a pas que deux options. Vous pouvez être une femme ou un homme, mais certains de vos proches ne le sont pas forcément ». A noter que la législation française n'en est pas encore là : les transsexuels, considérés comme des malades, ont le droit de changer d’état civil, mais les personnes nées intersexuées, avec des caractéristiques de chacun des deux sexes, doivent encore choisir un des deux états‑civils. 
Israël annule la libération de prisonniers palestiniens d’avant 1993 
Selon l’accord conclu en juillet dernier sous l’égide du secrétaire d’Etat américain John Kerry, Israël s’était engagé à libérer en quatre phases la centaine de prisonniers palestiniens incarcérés avant les accords d’Oslo de 1993. En contrepartie, la direction palestinienne s’était engagée à s’abstenir de toute démarche d’adhésion aux organisations internationales, entre autres les juridictions à compétence mondiale susceptibles de poursuivre Israël pour violation des droits de l’homme. Constatant que l’Etat hébreu n’a pas respecté l’échéance du 29 mars, le président palestinien Mahmoud Abbas a annoncé mardi la demande d'adhésion de l’Autorité palestinienne à quinze accords et traités internationaux. Une décision à laquelle Israël a répliqué hier par l’annulation pure et simple de la libération du dernier contingent de prisonniers palestiniens. « Israël a l'habitude de se dérober aux accords et ententes qu'il a signés, et nous ne sommes donc pas surpris par la décision israélienne », a commenté M. Abed Rabbo, secrétaire général du Comité exécutif de l'OLP. « Les conditions de toutes futures négociations doivent changer radicalement », a‑t‑il ajouté. 
La bonne nouvelle du jour 
Farida Belghoul, l’initiatrice du mouvement des Journées de Retrait de l’Ecole qui entend protester contre l’introduction de la théorie du genre à l’école publique, dédicacera son ouvrage Papa porte un pantalon et maman porte une robe, ce samedi 5 avril de 14 h 30 à 18 h à la librairie Facta, 4 rue de Clichy, Paris IXe. 
Demain samedi 5 avril votre kiosque de la réinformation de la semaine. 
